
 STATUTS DE SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIEE 

 A LA REQUÇTE DE  : 

 LD  SRFLpWp  CLYLOH  T45  DX  FDSLWDO  GH  VLQJW  MLOOH  EXURV,  GRQW  OH  VLqJH  HVW  DX  16  RXH 
 JXOOLHQ  j  VANVES  (92170),  LPPDWULFXOpH  DX  RHJLVWUH  GX  CRPPHUFH  GH  NANTERRE  VRXV  OH 
 QXPpUR 833 789 787, 

 RHSUpVHQWpH  SDU  VRQ  JpUDQW  MRQVLHXU  EGRXDUG  PDWULFH  SLPRQ  DIELEMAN  GHPHXUDQW 
 j VANVES 92170 16 RXH JXOOLHQ. 

 EW  MRQVLHXU  AUWKXU  RLEpPRQW,  Qp  j  PDULV  13H  OH  10  GpFHPEUH  1988,  pSRX[  GH  MDGDPH 
 BHDWUL] GAUTIER, GHPHXUDQW DX 103 AYHQXH LDPDUWLQH 94170 LH PHUUHX[ VXU MDUQH. 
 MDULp j LH PHUUHX[ VXU MDUQH, OH 28 MDL 2016 VDQV FRQWUDW GH PDULDJH SUpDODEOH. 

 A pWDEOL DLQVL TX¶LO VXLW OHV VWDWXWV GH OD SRFLpWp S.A.S  99BLV 

 PREMIERE PARTIE =   STATUTS 

 Titre I  - Caractpristiques 
 Titre II  - Capital social 
 Titre III  - Parts sociales 
 Titre IV  - Administration 
 Titre V  - Comptes sociaux 
 Titre VI  - Dispositions diverses 

 DEUXIEME PARTIE = DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

 PREMIERE PAR7IE ± S7A787S 

 TITRE I - CARACTERISTIQUES 

 ARTICLE 1 . FORME 

 La  sociptp  a  la  forme  d¶une  sociptp  par  actions  simplifipe  rpgie  par  les  dispositions  du  livre  II, 
 titre I et titre II chapitre VII du Code de commerce, et par les prpsents statuts. 

 Elle fonctionne indiffpremment sous la mrme forme avec un ou plusieurs associps. 

 ARTICLE 2 . OBJET 

 La sociptp a pour objet : 

 L'assistance,  le  conseil  et  les  prestations  de  service  pour  toute  entreprise  notamment  dans  le 
 domaine  de  l¶immobilier,  la  transaction  immobiliqre  et  toutes  activitps  \  affprent  pour  tout  professionnel 
 ou  particulier  avec  possibilitp  d'agir  directement  ou  indirectement  pour  elle-mrme  ou  pour  le  compte 
 de  tiers,  avec  toutes  autres  sociptps,  personnes  ph\siques  ou  morales,  au[  fins  de  rpalisation,  sous 
 quelque forme que ce soit, des opprations entrant dans son objet. 

 L'assistance,  le  conseil  et  les  prestations  de  service  dans  les  domaines  notamment  de 
 l¶ingpnierie,  de  l¶organisation,  de  service  clientqle,  des  opprations,  de  la  sous-traitance,  du  marketing 
 auprqs de tous professionnels. 

 Pour  cela,  elle  pourra  sous  quelque  forme  que  ce  soit  et  par  tous  mo\ens  de  son  choi[, 
 prendre  tous  intprrts  ou  participations,  association  ou  autres  dans  toutes  sociptps  franoaises  ou 
 ptrangqres, dans le seul but de dpveloppement de son objet. 

 Et  gpnpralement,  toutes  opprations  financiqres,  commerciales  ou  autres  pouvant  se  rapporter 
 directement  ou  indirectement  j  l'objet  social  afin  de  permettre  son  e[tension  ou  son  dpveloppement 
 tant en France qu'j l'ptranger. 



 ARTICLE 3 . DÉNOMINATION 

 La dpnomination sociale est : 99Bis. 

 Dans  tous  les  actes  et  documents  pmanant  de  la  sociptp,  la  dpnomination  sociale  doit  rtre 
 prpcpdpe  ou  suivie  immpdiatement  des  mots  ³ sociptp  par  action  simplifipe  ́  ou  des  initiales  ³ S.A.S.  ́, 
 ensuite  de  l¶pnonciation  du  montant  du  capital  social,  du  siqge  social,  et  du  numpro  d¶identification 
 SIREN, puis la mention RCS suivie du nom de la ville o� se trouve le Greffe o� elle est immatriculpe. 

 ARTICLE 4 . SIÊGE SOCIAL 

 Le siqge social est fi[p au 179 rue du Faubourg Saint-Antoine 75011 PARIS. 

 Il  pourra  rtre  transfprp  en  tout  autre  endroit  du  mrme  dppartement  ou  d¶un  dppartement 
 limitrophe  en  vertu  d¶une  dpcision  du  Prpsident  de  la  sociptp,  sous  rpserve  d¶une  ratification  par  une 
 dplibpration e[traordinaire de l¶assemblpe des associps. 

 ARTICLE 5 . DURÉE 

 La  durpe  de  la  sociptp  est  de  99  annpes  j  compter  de  son  immatriculation  au  registre  du 
 commerce et des sociptps, sauf dissolution anticippe ou prorogation. 

 Un  an  au  moins  avant  la  date  d¶e[piration  de  la  sociptp,  les  associps  devront  rtre  consultps  j 
 l¶effet  de  dpcider  si  la  sociptp  doit  rtre  prorogpe.  A  dpfaut  de  consultation  dans  ce  dplai,  tout  associp 
 peut  demander  au  Prpsident  du  Tribunal  de  Commerce,  statuant  sur  requrte,  la  dpsignation  d¶un 
 mandataire  de  justice  chargp  de  provoquer  la  consultation  prpvue  ci-dessus.  La  dpcision  de 
 prorogation doit rtre prise j la majoritp requise pour la modification des statuts. 

 TITRE II - CAPITAL SOCIAL 

 ARTICLE 6 . APPORTS 

 Il est effectup par la Sociptp Civile T45 l¶apport de la somme de 6 000 euros 
 Et par Monsieur Arthur RIBEMONT la somme de 4 000 euros. 

 Ces  sommes  ont  ptp  dppospes  en  totalitp  le  25  janvier  2023  conformpment  j  la  loi,  au  crpdit 
 d'un  compte  ouvert  au  nom  de  la  sociptp  en  formation  au  CREDIT  MUTUEL  Agence  d¶Iss\  les 
 Moulineau[. 

 Elle  sera  retirpe  par  le  prpsident  de  la  sociptp  sur  prpsentation  du  certificat  du  greffier  du 
 tribunal  de  commerce  de  Paris,  attestant  l'immatriculation  de  la  sociptp  au  registre  du  commerce  et 
 des sociptps. 

 Si  la  sociptp  n'est  pas  constitupe  ou  immatriculpe  plus  de  si[  mois  aprqs  le  premier  dpp{t  de 
 fonds, l¶associp aura la possibilitp de retirer son apport. 

 ARTICLE 7 . NON APPLICATION DES DISPOSITIONS 
 DE L¶ARTICLE 1832-2 DU CODE CIVIL 

 Compte  tenu  de  la  libre-npgociabilitp  des  actions,  les  dispositions  de  l¶article  1832-2  du  Code 
 civil  imposant  j  l¶apporteur  de  biens  communs  d¶aviser  son  conjoint  et  confprant  j  ce  dernier  la 
 possibilitp  de  revendiquer  la  qualitp  d¶associp,  ne  sont  pas  applicables  j  la  sociptp  par  actions 
 simplifipe. 

 ARTICLE 8 . CAPITAL SOCIAL 

 Le capital social est fi[p j la somme de  10 000 EUROS ; 



 Il  est  divisp  en  1  000  actions  de  10  Euros  chacune,  entiqrement  souscrites  et  libprpes  ainsi 
 qu¶il  est  dit  ci-dessus,  numprotpes  de  1  j  600  attribupes  j  la  Sociptp  Civile  T45  et  de  601  j  1  000 
 attribupes j Monsieur Arthur RIBEMONT en rpmunpration de leurs apports en numpraire. 

 Total pgal au nombre d¶actions composant le capital social, soit 1000 actions. 

 ARTICLE 9 . MODIFICATION DU CAPITAL 

 Le capital social peut rtre augmentp ou rpduit dans les conditions prpvues par la loi. 

 1/ Augmentation de capital 

 Principe : 
 Le  capital  social  peut  rtre  augmentp,  de  toutes  les  maniqres  autorispes  par  la  loi  ou  par  les 

 associps, en vertu d'une dpcision collective e[traordinaire des associps. 
 En  cas  d'augmentation  de  capital  rpalispe  par  voie  d'plpvation  de  la  valeur  nominale  des 

 actions e[istantes, la dpcision collective des associps doit rtre prise j l'unanimitp. 
 Si  l'augmentation  de  capital  est  rpalispe  pour  partie  ou  en  totalitp,  par  des  apports  en  nature, 

 la  dpcision  de  la  collectivitp  des  associps  constatant  l'augmentation  de  capital  et  l'augmentation 
 conspcutive  du  capital  ainsi  que  la  modification  des  statuts,  doit  contenir  l'pvaluation  de  chaque 
 apport,  au  vu  d'un  rapport  anne[p  j  cette  dpcision  et  ptabli  sous  sa  responsabilitp  par  un  commissaire 
 au[ apports dpsignp en justice sur requrte du prpsident. 

 En  outre,  une  dpcision  collective  e[traordinaire  doit  rtre  prise  pour  toutes  augmentations  de 
 capital,  sauf  si  elle  est  effectupe  par  apport  en  nature,  j  l¶effet  de  dpcider,  sur  le  rapport  de  ses 
 dirigeants,  l¶ouverture  ou  non  j  cette  occasion  du  capital  j  ses  salarips.  En  cas  de  non-respect,  la 
 procpdure d¶augmentation de capital est frapppe de nullitp. 

 Au  surplus,  tous  les  trois  ans  une  dpcision  collective  e[traordinaire  doit  rtre  prise  pour  se 
 prononcer  sur  un  projet  de  rpsolution  tendant  j  rpaliser  une  augmentation  de  capital  si  les  actions 
 dptenues  par  le  personnel  de  la  sociptp  et  des  sociptps  qui  lui  sont  lipes  reprpsentent  moins  de  trois 
 pour  cent  du  capital.  Ce  dplai  est  repoussp  j  cinq  ans  si  une  assemblpe  gpnprale  e[traordinaire  s'est 
 prononcpe depuis moins de trois ans sur la rpalisation d'une augmentation de capital. 

 Droit prpfprentiel de souscription : 
 En  cas  de  pluralitp  d¶associps,  chacun  d¶eu[  a  un  droit  prpfprentiel  de  souscription  pour 

 l¶pmission  d¶actions  de  numpraire.  Ce  droit  s¶e[erce  proportionnellement  au  nombre  d¶actions 
 dptenues.  Toutefois,  une  dpcision  collective  e[traordinaire  peut  supprimer  ce  droit  de  souscription.  En 
 outre,  chaque  associp  peut,  sous  certaines  conditions,  renoncer  individuellement  j  ce  droit 
 prpfprentiel de souscription. 

 2/ Rpduction du capital 
 L¶assemblpe  gpnprale  e[traordinaire  des  associps  peut  aussi,  sous  rpserve,  le  cas  pchpant, 

 des  droits  de  crpanciers,  autoriser  ou  dpcider  la  rpduction  du  capital  social  pour  quelque  cause  ou  de 
 quelque  maniqre  que  ce  soit,  mais  en  aucun  cas,  la  rpduction  du  capital  ne  peut  porter  atteinte  j 
 l¶pgalitp entre associps. 

 Si,  du  fait  de  pertes  constatpes  dans  les  documents  comptables,  les  capitau[  propres  de  la 
 sociptp  deviennent  infprieurs  j  la  moitip  du  capital  social,  les  associps  doivent  dpcider,  dans  les  quatre 
 mois  qui  suivent  l¶approbation  des  comptes  a\ant  fait  apparavtre  cette  perte  s¶il  \  a  lieu  j  dissolution 
 anticippe  de  la  sociptp.  Si  la  dissolution  n¶est  pas  prononcpe  j  la  majoritp  e[igpe  pour  la  modification 
 des  statuts,  la  sociptp  est  tenue,  au  plus  tard  j  la  cl{ture  du  deu[iqme  e[ercice  suivant  celui  au  cours 
 duquel  la  constatation  des  pertes  est  intervenue  de  rpduire  son  capital  d¶un  montant  au  moins  pgal  j 
 celui  des  pertes  qui  n¶ont  pu  rtre  imputpes  sur  les  rpserves,  si,  dans  ce  dplai,  les  capitau[  propres 
 n¶ont pas ptp reconstitups j concurrence d¶une valeur au moins pgale j la moitip du capital social. 

 TITRE III - ACTIONS 

 ARTICLE 10 . ACTIONS 

 Titre : 
 Les actions sont nominatives et npgociables dans les conditions indiqupes au[ prpsentes. 
 La  propriptp  des  actions  rpsulte  de  leur  inscription  au  nom  du  ou  des  titulaires  sur  des 

 comptes tenus j cet effet par la sociptp dans les conditions et suivant les modalitps prpvues par la loi. 



 A  la  demande  de  l¶associp,  une  attestation  d¶inscription  en  compte  lui  sera  dplivrpe  par  la 
 sociptp. 

 Tout  associp  peut,  aprqs  toute  modification  statutaire,  demander  la  dplivrance  d¶une  copie 
 certifipe  conforme  des  statuts  en  vigueur  au  jour  de  la  demande.  A  ce  document  est  anne[pe  la  liste 
 mise j jour des associps, l¶identitp du prpsident et, le cas pchpant, des autres organes sociau[. 

 Droits attachps aux actions : 
 Chaque  action  donne  droit  dans  la  rppartition  des  bpnpfices,  des  rpserves  et  du  boni  de 

 liquidation, j une fraction proportionnelle au nombre d¶actions e[istantes. 

 Droit de vote : 
 Chaque  action  donne  le  droit  de  participer  au[  dpcisions  collectives  des  associps  et  donne 

 droit j une voi[. 

 Usufruit - nue-propriptp : 
 Le droit de vote s'e[erce selon les modalitps prpvues j l¶article 14 des prpsents statuts. 

 Indivisibilitp des actions : 
 Chaque  action  est  indivisible  j  l¶pgard  de  la  sociptp.  Les  propriptaires  indivis  d¶une  ou 

 plusieurs  actions  sont  reprpsentps  auprqs  de  la  sociptp  dans  les  diverses  manifestations  de  la  vie 
 sociale  par  un  mandataire  unique  choisi  parmi  les  indivisaires  ou  les  associps.  En  cas  de  dpsaccord, 
 le mandataire est dpsignp en Justice, j la demande du plus diligent des indivisaires. 

 La  dpsignation  du  reprpsentant  de  l¶indivision  doit  rtre  notifipe  j  la  sociptp  dans  le  mois  de  la 
 survenance  de  l¶indivision.  Toute  modification  dans  la  personne  du  reprpsentant  de  l¶indivision  n¶aura 
 d¶effet,  vis-j-vis  de  la  sociptp,  qu¶j  l¶e[piration  d¶un  dplai  d¶un  mois  j  compter  de  sa  notification  j  la 
 sociptp, justifiant de la rpgularitp de la modification intervenue. 

 Le  droit  de  vote  seul  fait  l'objet  de  cette  reprpsentation,  chacun  des  associps  indivisaires 
 gardant le droit de sipger en assemblpe. 

 Libpration des apports en numpraire : 
 Les  actions  souscrites  en  numpraire  doivent  rtre  libprpes,  lors  de  leur  souscription,  de  la 

 moitip au moins de leur valeur nominale. 
 Lors  d¶une  augmentation  de  capital,  les  actions  de  numpraire  sont  libprpes,  lors  de  la 

 souscription,  de  la  moitip  au  moins  de  leur  valeur  nominale  et,  le  cas  pchpant,  de  la  totalitp  de  la  prime 
 d¶pmission. 

 La  libpration  du  surplus  doit  intervenir  en  une  ou  plusieurs  fois  sur  appel  du  prpsident,  dans  le 
 dplai  de  cinq  ans  soit  j  compter  de  l¶immatriculation  de  la  sociptp  au  Registre  du  Commerce  et  des 
 Sociptps, soit j compter du jour o� l¶augmentation de capital est devenue dpfinitive. 

 Les  appels  de  fonds  sont  portps  j  la  connaissance  des  souscripteurs  quin]e  jours  au  moins 
 avant  la  date  fi[pe  pour  chaque  versement,  par  lettre  recommandpe  avec  accusp  de  rpception, 
 adresspe j chaque titulaire d¶actions. 

 Tout  retard  dans  le  versement  des  sommes  dues  sur  le  montant  non  libprp  des  actions 
 portera,  de  plein  droit  et  sans  qu¶il  soit  besoin  de  procpder  j  une  formalitp  quelconque,  intprrt  au  tau[ 
 lpgal,  j  partir  de  la  date  d¶e[igibilitp,  sans  prpjudice  de  l¶action  personnelle  que  la  sociptp  peut  e[ercer 
 contre l¶associp dpfaillant des sanctions et des mesures d¶e[pcution forcpe prpvues par la loi. 

 Il  est  prpcisp  que  si  une  procpdure  collective  est  ouverte  j  l'encontre  de  la  sociptp,  le  capital 
 non libprp sera immpdiatement e[igible. 

 ARTICLE 11 . CESSION ± LOCATION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

 L'obligation  d'information  des  salarips  par  le  reprpsentant  lpgal  de  la  sociptp  s'impose  en  cas 
 de projet de cession des actions donnant accqs j la majoritp en capital. 

 Ces  dispositions  s'appliquent  que  la  sociptp  ait  plus  ou  moins  de  cinquante  salarips,  si  elle  est 
 tenue  j  avoir  un  comitp  d'entreprise  elle  devra  alors  avoir  moins  de  250  salarips  et  rpaliser  un  chiffre 
 d'affaires n'e[cpdant pas 50 millions ou un total de bilan n'e[cpdant pas 43 millions d'euros. 

 Cette  obligation  d'information  a  pour  but  de  permettre  au[  salarips  de  dpposer  une  offre  de 
 rachat  dans  les  deu[  mois  j  compter  de  la  notification  de  l'information.  La  cession  ne  pourra  avoir  lieu 
 qu'une  fois  le  dplai  de  deu[  mois  e[pirp  sauf  renonciation  e[presse  entretemps  de  la  part  des  salarips 
 j prpsenter une offre de rachat. 

 Cette  obligation  n'e[iste  pas  en  cas  de  cession  par  succession,  liquidation  du  rpgime 
 matrimonial,  au  profit  du  conjoint,  d'un  ascendant,  d'un  descendant,  ou  effectupe  dans  le  cadre  d'une 
 procpdure de conciliation, de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire. 

 La sanction du dpfaut d¶information est une amende civile. 



 En  outre,  une  information  gpnprale  sur  la  reprise  d¶une  sociptp  par  ses  salarips  doit  rtre 
 donnpe  tous  les  trois  ans  j  ces  derniers  dans  les  sociptps  commerciales  de  moins  de  250  salarips.  Le 
 contenu  et  le  mode  de  cette  information  sont  dpfinis  actuellement  par  le  dpcret  numpro  2016-2  du  4 
 janvier 2016. 

 MUTATION ENTRE VIFS OU PAR DECES 

 Formalitps - Opposabilitp : 
 1  -  Les  actions  ne  sont  npgociables  qu¶aprqs  l¶immatriculation  de  la  sociptp  au  Registre  du 

 Commerce  et  des  Sociptps.  En  cas  d¶augmentation  de  capital,  les  actions  sont  npgociables  j  compter 
 de la rpalisation de celle-ci. 

 Aprqs  la  dissolution  de  la  sociptp,  elles  demeurent  npgociables  jusqu¶j  la  cl{ture  de  la 
 liquidation. 

 2  -  La  cession  de  ces  actions  s¶opqre  j  l¶pgard  de  la  sociptp  et  des  tiers  par  un  virement  du 
 compte  du  cpdant  au  compte  du  cessionnaire  sur  production  d¶un  ordre  de  mouvement.  Ce 
 mouvement  est  prpalablement  inscrit  sur  un  registre  cotp  et  paraphp,  tenu  chronologiquement,  dit 
 © registre des mouvements ª. 

 La  sociptp  est  tenue  de  procpder  j  cette  inscription  et  j  ce  virement  dqs  rpception  de  l¶ordre 
 de mouvement. 

 L¶ordre  de  mouvement  est  signp  par  le  cpdant  ou  son  mandataire  ;  si  les  actions  ne  sont  pas 
 entiqrement libprpes, il doit rtre en outre signp par le cessionnaire. 

 La  sociptp  peut  e[iger  que  la  signature  des  parties  soit  certifipe  par  un  officier  public  ou  le 
 maire de leur domicile, sous rpserve des e[ceptions prpvues par la loi. 

 La  transmission  d¶actions  j  titre  gratuit  ou  en  suite  de  dpcqs  s¶opqre  pgalement  par  un  ordre 
 de  mouvement,  transcrit  sur  le  registre  des  mouvements,  sur  justification  de  la  mutation  dans  les 
 conditions lpgales. 

 Les  frais  de  transfert  des  actions  sont  j  la  charge  des  cessionnaires,  sauf  convention 
 contraire entre cpdants et cessionnaires. 

 La  sociptp  ptablit  la  liste  des  associps  avec  indication  du  nombre  d¶actions  dptenues  et  du 
 domicile  dpclarp  par  chacun  d¶eu[,  prpalablement  j  toute  dpcision  collective  et  au  moins  une  fois  par 
 trimestre. 

 Lors  de  chaque  ptablissement  de  la  liste,  mention  est  portpe  sur  le  registre  des  mouvements, 
 de  la  date  de  celle-ci,  du  nombre  total  des  actions  e[istantes  et  du  nombre  d¶actions  a\ant  fait  l¶objet 
 de crpation, cession, mutation ou annulation depuis l¶ptablissement de la derniqre liste. 

 Domaine de l¶agrpment : 
 Toutes  opprations,  notamment  toutes  cessions,  pchanges,  apports  j  sociptp  d¶plpments 

 isolps,  donations,  a\ant  pour  but  ou  conspquence  le  transfert  d¶un  droit  quelconque  de  propriptp  sur 
 une  ou  plusieurs  actions  entre  toutes  personnes  ph\siques  ou  morales,  j  l¶e[ception  de  celles  qui 
 seraient  vispes  j  l¶alinpa  qui  suit,  sont  soumises,  j  peine  de  nullitp,  j  l¶agrpment  prpalable  de  la 
 sociptp.  Le  tout  sauf  j  tenir  compte  de  ce  qui  peut  rtre  ci-dessus  stipulp  en  ce  qui  concerne 
 l¶inalipnabilitp. 

 Cessions libres : 
 Seules les cessions entre associps pourront intervenir librement. 
 L¶oppration  projetpe  doit  rtre  portpe  j  la  connaissance  du  prpsident  par  lettre  recommandpe 

 avec  demande  d¶avis  de  rpception  en  indiquant  le  nombre  d¶actions  cpdpes,  le  pri[  et  les  modalitps  de 
 paiement,  l¶identitp  du  ou  des  cessionnaires  ou  a\ants  droit  proposps,  les  conventions  anne[es : 
 rppartition des rpsultats, prise en compte de l¶e[istence d¶un compte-courant, garantie de passif. 

 Le prpsident consulte, en la forme e[traordinaire, sous huitaine, la collectivitp des associps. 
 La  dpcision  d¶acceptation  doit  rtre  prise  j  la  majoritp  des  deu[  tiers  des  voi[  dont  disposent 

 les  associps  participant  j  la  consultation,  associps  prpsents  ou  reprpsentps,  le  cpdant  ne  prend  pas 
 part au vote. La participation effective de la moitip au moins des associps est npcessaire. 

 L¶agrpment  rpsulte  soit  d¶une  notification  soit  du  dpfaut  de  rpponse  plus  de  deu[  mois  j  partir 
 de la date inscrite sur le rpcppissp de la lettre adresspe au prpsident. 

 Le  dpfaut  d¶agrpment  doit  rtre  notifip  dans  le  dplai  visp  j  l¶alinpa  prpcpdent,  sans  que  ce  refus 
 ait  j  rtre  motivp.  Ce  refus  du  cessionnaire  peut  rtre  assorti  de  la  dpcision  de  cpder  au[  mrmes 
 conditions  j  un  autre  cessionnaire,  associp  ou  non,  le  cpdant  aura  alors  huit  jours  j  compter  de  la 
 notification dudit refus pour faire connavtre, dans la mrme forme, s¶il renonce j son projet de cession. 

 En  outre,  toujours  dans  le  cas  d¶un  refus  d¶agrpment,  les  actions  peuvent  pgalement  rtre 
 rachetpes,  avec  l¶accord  du  cpdant,  par  la  sociptp  qui  est  alors  tenue  de  les  annuler  un  mois  au  plus 



 tard  aprqs  l¶acquisition.  Le  prpsident  sollicite  cet  accord  par  lettre  recommandpe  avec  demande  d¶avis 
 de  rpception  j  laquelle  le  cpdant  doit  rppondre  dans  les  huit  jours  de  la  rpception.  A  dpfaut  de  rpponse 
 dans ce dplai, le cpdant est rpputp avoir acceptp. 

 EXCLUSION 
 L¶e[clusion  d¶un  associp  pourra  s¶effectuer  par  une  dpcision  j  la  majoritp  des  deu[  tiers  des 

 associps  d�ment  motivpe  baspe  sur  des  faits  et  un  comportement  de  nature  j  compromettre  la 
 pprennitp de la sociptp. 

 L¶e[clusion  ne  peut  rtre  prononcpe  sans  que  la  sociptp  ait  pris  dans  les  mrmes  conditions  la 
 dpcision,  soit  de  dpsigner  un  cessionnaire  pour  les  actions  de  l¶associp  e[clu,  soit  de  procpder 
 elle-mrme au rachat desdites actions dans le cadre d¶une rpduction de son capital social. 

 La  dpcision  enjoindra  cet  associp  de  cpder  ses  actions  dans  le  dplai  de  si[  mois.  Ce  rachat 
 s¶effectuera selon une valeur conventionnellement fi[pe ou ptablie j dire d¶e[pert. 

 La  dpcision  d¶e[clusion  peut  prononcer  la  suspension  des  droits  de  vote  de  l¶associp  e[clu 
 jusqu'j  la  date  de  cession  de  ses  actions,  par  contre  ses  droits  de  nature  ppcuniaire  ne  peuvent  rtre 
 suspendus. 

 Il  est  fait  observer  que  l'associp  dont  l'e[clusion  est  prpvue  ne  peut  rtre  privp  de  son  droit  de 
 participer j cette dpcision et de voter sur son e[clusion. 

 La  dpcision  d¶e[clusion  ne  peut  intervenir  sans  que  les  griefs  invoqups  j  l¶encontre  de 
 l¶associp  susceptible  d¶rtre  e[clu  lui  aient  ptp  prpalablement  communiqups  au  mo\en  d¶une  lettre 
 recommandpe  avec  accusp  de  rpception  et  ce  afin  qu¶il  puisse  prpsenter  au[  autres  associps  les 
 motifs  de  son  dpsaccord  sur  le  projet  d¶e[clusion,  lesquels  doivent,  en  tout  ptat  de  cause,  rtre 
 mentionnps dans la dpcision des associps. 

 L¶e[clusion peut rtre prononcpe dans les cas suivants : 

 ⋅  lorsque  l¶associp  a  une  activitp  professionnelle  ou  une  position  professionnelle  ou 
 personnelle  contraire  au[  intprrts  de  la  sociptp  ou  j  ceu[  de  ses  associps  ou  de  ses 
 clients ; 

 ⋅  lorsque  l¶associp  est  atteint  par  une  sanction  ppnale  ou  civile  portant  ou  susceptible 
 de porter j court terme gravement atteinte au[ intprrts ou j la rpputation de la sociptp 

 ⋅  la violation par l¶associp des statuts. 

 RECOURS A L¶EXPERTISE 
 En  cas  de  recours  j  l¶e[pertise  si  contestation  sur  la  valeur  de  cession  ou  de  rachat,  telle  que 

 prpvue  par  l¶article  1843-4  du  Code  civil,  les  frais  et  honoraires  de  celle-ci  sont  rppartis  entre  les 
 anciens  et  nouveau[  titulaires  des  actions,  mais  solidairement  entre  eu[  j  l¶pgard  de  l¶e[pert.  La 
 rppartition  entre  chacun  d¶eu[  a  lieu  au  prorata  du  nombre  d¶actions  anciennement  ou  nouvellement 
 dptenues. 

 En cas de retrait, le retra\ant supporte seul la charge de l¶e[pertise pventuelle. 
 Lorsque  la  sociptp  continue  avec  les  associps  survivants,  l¶hpritier  est  seulement  crpancier  de 

 la  sociptp  et  n¶a  droit  qu¶j  la  valeur  de  ses  droits  sociau[,  valeur  dpterminpe  au  jour  du  dpcqs.  En  cas 
 de contestation sur son montant, cette valeur est fi[pe par l¶e[pert de l¶article 1843-4 sus visp. 

 LOCATION DES TITRES 
 Les  actions  peuvent  rtre  donnpes  en  location  j  une  personne  ph\sique  dans  les  conditions 

 prpvues par les articles L. 239-1 et suivants du Code de commerce. 
 Le  locataire  des  actions  doit  rtre  agrpp  dans  les  mrmes  conditions  que  celles  prpvues  au[ 

 prpsents  statuts  pour  les  cessions  d¶actions.  Le  dpfaut  d¶agrpment  du  locataire  interdit  la  location 
 effective des actions. 

 ¬ peine de nullitp, les actions loupes ne peuvent faire l¶objet d¶une sous-location. 
 Lorsque  la  sociptp  fait  l¶objet  d¶une  procpdure  de  sauvegarde  ou  de  redressement  judiciaire  en 

 application  du  titre  III  du  livre  VI  du  Code  de  commerce,  la  location  de  ses  actions  ne  peut  intervenir 
 que dans les conditions fi[pes par le tribunal a\ant ouvert cette procpdure. 

 Le  contrat  de  bail  est  constatp  par  un  acte  authentique  ou  sous  signature  privpe  soumis  j  la 
 procpdure  de  l¶enregistrement.  Il  doit  comporter,  j  peine  de  nullitp,  les  mentions  prpvues  j  l¶article  R. 
 239-1 du Code de commerce. 

 Pour  rtre  opposable  j  la  sociptp,  le  contrat  de  bail  doit  lui  rtre  signifip  ou  rtre  acceptp  par  elle 
 dans un acte notarip dans les formes prpvues par l¶article 1690 du Code civil. 

 La  dplivrance  des  actions  est  rpalispe  j  la  date  j  laquelle  sont  modifips  les  statuts  de  la 
 sociptp pour \ inscrire, j c{tp du nom de l¶associp concernp, la mention du bail et du nom du locataire. 



 Le  prpsident  peut  procpder  j  cette  inscription  dans  les  statuts  sous  rpserve  de  la  ratification 
 de  cette  dpcision  par  les  associps  dans  les  conditions  prpvues  j  l¶article  L.  223-29  du  Code  de 
 commerce.  Il  peut,  dans  les  mrmes  conditions,  supprimer  cette  mention  en  cas  de 
 non-renouvellement ou de rpsiliation du bail. 

 ¬  compter  de  cette  date,  la  sociptp  doit  adresser  au  locataire  toutes  les  informations  dues  au[ 
 associps et prpvoir sa participation et son vote au[ assemblpes. 

 Le  droit  de  vote  appartient  au  bailleur  pour  toutes  les  assemblpes  statuant  sur  des 
 modifications  statutaires  ou  le  changement  de  nationalitp  de  la  sociptp.  Pour  toutes  les  autres 
 dpcisions,  le  droit  de  vote  et  les  autres  droits  attachps  au[  actions  loupes,  et  notamment  le  droit  au[ 
 dividendes,  sont  e[ercps  par  le  locataire,  comme  s¶il  ptait  usufruitier  des  actions,  le  bailleur  en  ptant 
 considprp comme le nu-propriptaire. 

 Les  actions  loupes  doivent  rtre  pvalupes,  sur  la  base  de  critqres  tirps  des  comptes  sociau[, 
 en  dpbut  et  en  fin  de  contrat  ainsi  qu¶j  la  fin  de  chaque  e[ercice  comptable  lorsque  le  bailleur  est  une 
 personne morale. L¶pvaluation est certifipe par un commissaire au[ comptes. 

 Les actions loupes ne peuvent en aucun cas faire l¶objet d¶une sous-location ou d¶un prrt. 
 Le bail est renouvelp dans les mrmes conditions que la conclusion du bail initial. 
 En  cas  de  non-renouvellement  du  contrat  de  bail  ou  de  rpsiliation,  la  partie  la  plus  diligente  fait 

 procpder  j  la  radiation  de  la  mention  portpe  dans  les  statuts.  Tout  intpressp  peut  demander  au 
 prpsident  du  tribunal  de  commerce,  statuant  en  rpfprp,  d¶enjoindre  sous  astreinte  au  gprant  de  la 
 sociptp,  en  cas  de  signification  ou  d¶arrivpe  j  terme  d¶un  contrat  de  bail  portant  sur  des  actions  de  la 
 sociptp, de modifier les statuts et de convoquer la collectivitp des associps j cette fin. 

 Le  gprant  peut  supprimer  dans  les  statuts  la  mention  du  bail  et  du  nom  du  locataire  j  c{tp  du 
 nom  du  bailleur,  sous  rpserve  de  ratification  de  cette  dpcision  par  la  collectivitp  des  associps  prise 
 dans les conditions des prpsents statuts. 

 Il est prpcisp que la location d'actions ne peut pas porter sur des titres : 
 1�  Dptenus  par  des  personnes  ph\siques  dans  le  cadre  de  la  gestion  de  leur  patrimoine  privp 

 lorsque  les  produits  et  plus-values  bpnpficient  d'un  rpgime  d'e[onpration  en  matiqre  d'imp{t  sur  le 
 revenu ; 

 2�  Inscrits  j  l'actif  d'une  sociptp  de  capital-risque  mentionnpe  j  l'article  1er-1  de  la  loi  n� 
 85-695  du  11  juillet  1985  portant  diverses  dispositions  d'ordre  pconomique  et  financier  ou  d'une 
 sociptp  unipersonnelle  d'investissement  j  risque  mentionnpe  j  l'article  208  D  du  code  gpnpral  des 
 imp{ts ; 

 3�  Dptenus  par  un  fonds  commun  de  placement  j  risques,  un  fonds  commun  de  placement 
 dans  l'innovation  ou  un  fonds  d'investissement  de  pro[imitp  respectivement  mentionnps  au[  articles  L. 
 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monptaire et financier. 

 A  peine  de  nullitp,  les  actions  loupes  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  sous-location  ou  d'un  prrt 
 de titres au sens des articles L. 211-22 j L. 211-26 du mrme code. 

 Les  actions  des  sociptps  par  actions,  lorsque  les  unes  ou  les  autres  de  ces  sociptps  sont 
 constitupes  pour  l'e[ercice  des  professions  vispes  j  l'article  1er  de  la  loi  n�  90-1258  du  31  dpcembre 
 1990  relative  j  l'e[ercice  sous  forme  de  sociptps  des  professions  libprales  soumises  j  un  statut 
 lpgislatif  ou  rpglementaire  ou  dont  le  titre  est  protpgp  et  au[  sociptps  de  participations  financiqres  de 
 professions  libprales,  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  du  contrat  de  bail  prpvu  au  prpsent  article,  sauf  au 
 profit  de  professionnels  salarips  ou  collaborateurs  libprau[  e[eroant  en  leur  sein  et,  j  l'e[ception  des 
 sociptps  intervenant  dans  le  domaine  de  la  santp  ou  e[eroant  les  fonctions  d'officier  public  ou 
 ministpriel, de professionnels e[eroant la profession constituant l'objet social de ces sociptps. 

 ARTICLE 12 . COMPTES COURANTS 

 Les  associps  peuvent  laisser  ou  mettre  j  disposition  de  la  sociptp  toutes  sommes  dont  celle-ci 
 peut  avoir  besoin.  Les  conditions  de  retrait  ou  de  remboursement  de  ces  sommes,  ainsi  que  leur 
 rpmunpration, sont dpterminpes par une dpcision collective des associps prise en la forme ordinaire. 

 Ces  accords  sont  soumis  j  la  procpdure  de  contr{le  des  conventions  passpes  entre  la  sociptp 
 et le prpsident ou les associps. 

 TITRE IV - ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

 ARTICLE 13 . PRESIDENCE 

 Nomination : 
 La  prpsidence  est  assurpe  par  une  personne  ph\sique  ou  morale,  associp  ou  non,  nommpe 

 avec ou sans limitation de durpe. 



 La  nomination  du  prpsident  doit  rtre  effectupe  par  dpcision  collective  des  associps  prise  j  la 
 majoritp simple, la durpe de son mandat est fi[pe par la dpcision qui le nomme. 

 Pouvoirs à l¶pgard des tiers : 
 La sociptp est reprpsentpe j l¶pgard des tiers par son seul prpsident. 
 Dans  les  rapports  avec  les  tiers,  le  prpsident  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  ptendus  pour 

 agir  en  toute  circonstance  au  nom  de  la  sociptp  dans  la  limite  de  l¶objet  social.  La  sociptp  est  engagpe 
 mrme  par  les  actes  du  prpsident  qui  ne  relqvent  pas  de  l¶objet  social,  j  moins  qu¶elle  ne  prouve  que  le 
 tiers  savait  que  l¶acte  dppassait  cet  objet  ou  qu¶il  ne  pouvait  l¶ignorer  compte  tenu  des  circonstances, 
 ptant e[clu que la seule publication des statuts suffise j constituer cette preuve. 

 Les dispositions statutaires limitant les pouvoirs du prpsident sont inopposables au[ tiers. 

 Pouvoirs à l¶pgard de la sociptp : 
 Le  prpsident  prend  seul  toutes  les  dpcisions  non  attribupes  j  d¶autres  organes  par  la  loi  ou  par 

 les statuts. 
 Toutes  ventes  ou  achats  de  biens  immobiliers  ou  mobiliers  sont  soumis  j  l¶agrpment  prpalable 

 des associps, par une dpcision collective prpalable, ainsi que tous emprunts et engagements. 

 Dplpgation de pouvoirs : 
 Dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs  dpfinis  ci-dessus,  le  prpsident  donne  toutes  dplpgations  de 

 pouvoirs  j  l¶pgard  des  tiers  au  directeur  gpnpral  dans  la  limite  de  l¶objet  social.  Le  prpsident  peut 
 pgalement  donner  toutes  dplpgations  de  pouvoirs  j  tous  tiers  pour  un  ou  plusieurs  objets  dpterminps. 
 Cette dplpgation doit rtre faite par acte sppcial dpposp au Greffe. 

 S�retps : 
 Les  s�retps  sur  les  biens  de  la  sociptp  sont  consenties  en  vertu  de  pouvoirs  pouvant  rpsulter 

 des prpsents statuts, de dplibprations ou dplpgations. 

 Rpmunpration : 
 Le  prpsident  a  droit  en  rpmunpration  de  ses  fonctions  j  un  traitement  fi[e  ou  proportionnel  ou 

 j  la  fois  fi[e  et  proportionnel,  dont  les  modalitps  de  fi[ation  et  rqglement  sont  dpterminpes  par 
 dpcision collective ordinaire des associps. 

 Assiduitp - concurrence : 
 Sauf  j  obtenir  une  dispense  de  la  collectivitp  des  associps,  le  prpsident  est  tenu  de  consacrer 

 tout son temps et tous ses soins au[ affaires sociales. 
 Pendant  l¶accomplissement  de  son  mandat,  le  prpsident  s¶interdit  de  faire  directement  ou 

 indirectement  concurrence  j  la  sociptp  puis,  en  outre,  pendant  une  annpe  aprqs  cessation  de  ses 
 fonctions dans un ra\on de cinquante kilomqtres. 

 Obligations : 
 Le  prpsident  est  soumis  au[  obligations  fi[pes  par  la  loi  et  les  rqglements  et  notamment  j 

 l¶ptablissement  des  comptes  annuels  et  du  rapport  de  gestion  ainsi  que  -  si  les  critqres  sont  remplis  - 
 des  documents  comptables  et  financiers  et  des  rapports  visps  au[  articles  L  232-2,  L  232-3  et  L  232-4 
 du Code de commerce. 

 Le  prpsident  est  tenu  en  outre  de  satisfaire  au[  diverses  prprogatives  du  comitp  d¶entreprise 
 ou,  j  son  dpfaut,  des  dplpgups  du  personnel.  Le  comitp  d¶entreprise  ou,  j  dpfaut,  les  dplpgups  du 
 personnel  e[ercent  dans  les  sociptps  commerciales  les  attributions  prpvues  au[  articles  L  422-4,  L 
 432-5 du Code du travail. 

 Dpmission : 
 Le  prpsident  peut  dpmissionner  sans  juste  motif  sous  rpserve  de  notifier  sa  dpmission  j 

 chacun  des  associps  par  lettre  recommandpe  avec  demande  d¶avis  de  rpception.  Sa  dpmission  ne 
 sera  effective  qu¶aprqs  un  dplai  de  prpavis  de  trois  mois  courant  j  compter  de  l¶envoi  de  la  lettre 
 recommandpe. 

 Le  prpsident  dpmissionnaire  convoquera  l¶organe  compptent  pour  dpsigner  son  successeur. 
 Cet  organe  sera  convoqup  pour  une  date  impprativement  fi[pe  dans  les  trente  jours  du  dplai  de 
 prpavis.  A  dpfaut  d¶avoir  effectup  cette  convocation,  il  restera  en  fonction  jusqu'j  la  rpunion  de 
 l¶organe appelp j dpsigner son successeur. 

 Rpvocation 
 Le  prpsident  est  rpvocable  par  le  mrme  organe  et  selon  les  mrmes  rqgles  de  quorum  et  de 

 majoritp  npcessaires  j  sa  nomination.  Le  prpsident  rpvoqup  sans  justes  motifs  peut  obtenir  des 
 dommages-intprrts. 

 Il est pgalement rpvocable par dpcision de justice pour cause lpgitime. 



 Incapacitp : 
 La  cessation  du  mandat  social  du  prpsident  intervient  de  plein  droit  lorsqu'il  est  placp  sous  l'un 

 des  rpgimes  de  protection  des  personnes  dites  "protpgpes"  ou  lorsque  s'ouvre  un  mandat  de 
 protection future. Une assemblpe gpnprale devra rtre convoqupe j l'initiative de tout associp. 

 Directeur gpnpral : 
 Le  ou  les  directeurs  gpnprau[  et  le  ou  les  directeurs  gpnprau[  dplpgups  peuvent  rtre  des 

 personnes ph\siques ou morales a\ant ou non la qualitp d¶associp. 
 Un  directeur  gpnpral  et  plusieurs  directeurs  gpnprau[  dplpgups  peuvent  rtre  nommps  sur 

 proposition  du  prpsident,  j  la  majoritp  simple  des  associps.  La  collectivitp  des  associps  statuant  sur  la 
 nomination  fi[e  la  durpe  de  celle-ci  et  sa  rpmunpration  pventuelle.  Le  directeur  gpnpral  est  rpvocable  j 
 tout moment j la majoritp simple des associps. 

 Le  directeur  gpnpral  est  dotp  des  pouvoirs  les  plus  ptendus  pour  assurer  la  direction  interne 
 de  la  sociptp,  les  associps  pourront,  lors  de  sa  dpsignation,  et  j  titre  de  mesure  interne,  apporter  les 
 restrictions  qu¶ils  jugeront  utiles  au[  pouvoirs  de  ce  derniers.  Il  en  ira  de  mrme  pour  les  directeurs 
 gpnprau[ dplpgups. 

 En  cas  de  dplpgation  faite  par  acte  sppcial  dpposp  au  Greffe,  celle-ci  ne  sera  opposable  au[ 
 tiers  qu¶aprqs  avoir  ptp  publipe  au  registre  du  commerce  et  des  sociptps.  En  toute  h\pothqse  une 
 simple dplpgation statutaire de pouvoirs par le prpsident directeur gpnpral serait inefficace. 

 Les  conditions  relatives  j  la  dpmission,  la  rpvocation  et  l¶incapacitp  du  prpsident  sont 
 e[actement transposables pour le directeur gpnpral. 

 Modification dans le contr{le d'un associp 
 Dans  la  mesure  o�  un  ou  plusieurs  associps  sont  des  personnes  morales,  ils  doivent,  en  cas 

 de  changement  de  majoritp  et/ou  d'objet  ou  de  forme,  notifier  j  la  sociptp  les  modalitps  et  justificatifs 
 de ces changements, et ce dans un dplai de quin]e jours de ceu[-ci. 

 En  cas  de  changement  de  contr{le  de  la  personne  morale  tel  que  dpfini  par  l¶article  L  233-3  du 
 Code  de  commerce,  ou  de  changement  d'objet  ou  de  dptenteurs  de  parts  pouvant  mettre  en  ppril  le 
 prpsent pacte social, l'e[clusion pourra rtre prononcpe. 

 Pour  se  prononcer  sur  l'e[clusion  pventuelle,  la  sociptp  devra,  dans  le  mois  de  la  notification 
 ci-dessus,  engager  la  procpdure  d'e[clusion  selon  la  procpdure  et  les  effets  dpcrits  au[  prpsentes.  A 
 dpfaut, la procpdure d'e[clusion pour ces motifs de changement ne pourra plus rtre introduite. 

 ARTICLE 14 . DÉCISIONS COLLECTIVES 

 Les dpcisions à prendre collectivement sont les suivantes : 
 -  Les  ventes,  acquisitions,  emprunts  ou  engagements,  sauf  ceu[  pour  lesquels  le  prpsident  a 

 directement pouvoir tel qu¶il peut rtre indiqup ci-dessus. 
 -  Nomination,  renouvellement  et  rpvocation  du  prpsident  de  la  sociptp,  du  directeur  gpnpral  et 

 des directeurs gpnprau[ dplpgups et fi[ation de leur rpmunpration. 
 - Nomination et renouvellement des commissaires au[ comptes. 
 - Approbation des comptes sociau[ et affectation des rpsultats. 
 - E[tension ou modification de l¶objet social. 
 - Augmentation, amortissement ou rpduction du capital. 
 - Augmentation des engagements de tous les associps. 
 - Agrpment des cessionnaires d¶actions. 
 -  Dpfinition  des  conditions  de  retrait,  de  remboursement  et  rpmunpration  des  sommes  verspes 

 en compte courant. 
 - Conventions rpglementpes sur le rapport du commissaire au[ comptes s¶il e[iste. 
 - Adoption des clauses relatives j l¶inalipnabilitp des actions. 
 - Fusion, scission, apport partiel d¶actif. 
 - Transformation en une sociptp d¶une autre forme. 
 - Prorogation de la durpe de la sociptp. 
 - Dissolution de la sociptp. 
 -  Et  les  actes  dont  la  conclusion  est  soumise  j  l¶autorisation  prpalable  de  la  collectivitp  des 

 associps. 

 Dpcisions collectives : 
 Les  dpcisions  collectives  des  associps  sont  prises  en  assemblpe  ou  par  voie  de  consultation 

 pcrite, au choi[ du prpsident. 



 Les  associps  peuvent  valablement  prendre  une  dpcision  collective  dans  un  acte  dans  la 
 mesure  o�  ce  dernier  porte  le  nom  et  la  signature  de  l¶ensemble  des  associps,  qu¶ils  soient  prpsents 
 ou reprpsentps. 

 Toutefois,  la  rpunion  d¶une  assemblpe  est  obligatoire  pour  toutes  dpcisions  si  la  convocation 
 en  est  demandpe  par  un  ou  plusieurs  associps  dans  les  conditions  dpfinies  ci-aprqs  j  l¶article  © Droit 
 de convocation ª ci-aprqs. 

 Le  formalisme  lip  j  la  convocation  au[  assemblpes  gpnprales  qui  va  rtre  dptaillp  ne  s¶impose 
 pas  j  l¶associp  unique  sauf  si  le  prpsident  n¶est  pas  l¶associp  unique.  Les  dpcisions  de  l¶associp 
 unique sont rppertoripes par ordre chronologique dans un registre. 

 Droit de convocation : 
 Les  associps  sont  convoqups  par  le  prpsident,  j  dpfaut,  ils  le  sont  par  le  commissaire  au[ 

 comptes s¶il e[iste. 
 En  outre,  un  ou  plusieurs  associps  dptenant  la  moitip  des  actions  ou  dptenant,  s¶ils 

 reprpsentent  au  moins  le  quart  des  associps,  le  quart  des  actions,  peuvent  convoquer  la  rpunion  d¶une 
 assemblpe. 

 Tout  associp  peut,  pgalement,  obtenir  par  ordonnance  du  prpsident  du  Tribunal  de  commerce 
 statuant en rpfprp la dpsignation d¶un mandataire chargp de convoquer l¶assemblpe. 

 Toute  dpcision  collective  prise  j  la  suite  d¶une  convocation  irrpguliqre  peut  rtre  annulpe. 
 Toutefois,  l¶action  en  justice  n¶est  pas  recevable  lorsque  tous  les  associps  ptaient  prpsents  ou 
 reprpsentps. 

 Mode de convocation : 
 Les  convocations  sont  adresspes  au[  associps  quin]e  jours  au  moins  avant  la  rpunion,  et  ce 

 par lettre recommandpe avec demande d¶avis de rpception. Celles-ci indiquent l¶ordre du jour. 

 Lieu de convocation : 
 Le lieu de convocation est soit le siqge social soit tout autre lieu indiqup par le prpsident. 

 Droit de communication - dplai : 
 Quin]e  jours  au  moins  avant  la  date  de  la  rpunion  d¶une  l¶assemblpe,  les  documents  suivants 

 doivent  rtre  adressps  j  chaque  associp :  le  te[te  des  rpsolutions  propospes,  le  rapport  du  prpsident, 
 celui du commissaire au[ comptes s¶il e[iste. 

 Pendant  ce  dplai,  ces  mrmes  documents  sont  tenus  j  la  disposition  des  associps  au  siqge 
 social. 

 En  cas  de  consultation  pcrite,  les  mrmes  documents  sont  adressps  j  chaque  associp  qui 
 dispose d¶un dplai de quin]e jours j compter de la date de rpception pour pmettre son vote par pcrit. 

 En  outre,  lorsqu¶il  s¶agit  de  l¶assemblpe  annuelle  destinpe  j  l¶approbation  des  comptes, 
 doivent  rtre  adressps  j  chaque  associp :  l¶inventaire,  les  comptes  annuels,  le  cas  pchpant  les 
 comptes  consolidps,  le  rapport  sur  la  gestion  du  groupe,  et  le  rapport  du  commissaire  au[  comptes  s¶il 
 e[iste. 

 Reprpsentation : 
 Un  associp  peut  se  faire  reprpsenter  par  son  conjoint  ou  un  autre  associp  j  moins  que  la 

 sociptp  ne  comprenne  que  deu[  ppou[  ou  deu[  associps.  L¶associp  unique  ne  peut  dplpguer  ses 
 pouvoirs. 

 Lorsque  les  actions  sont  frapppes  de  saisie-arrrt  ou  sont  donnpes  en  nantissement,  le 
 dpbiteur reste associp. 

 Les  reprpsentants  lpgau[  d¶associps  juridiquement  protpgps  peuvent  participer  au  vote  mrme 
 s¶ils ne sont pas eu[-mrmes associps. 

 Les  sociptps  et  autres  personnes  morales  associps  sont  reprpsentpes  soit  par  leur 
 reprpsentant lpgal soit par toute personne ph\sique qu¶elles se seront substitupes. 

 L¶article  1161  du  Code  civil  dispose  qu¶un  reprpsentant  ne  peut  agir  pour  le  compte  des  deu[ 
 parties au contrat ni contracter pour son propre compte avec le reprpsentp. 

 En  ces  cas,  l¶acte  accompli  est  nul  j  moins  que  la  loi  ne  l¶autorise  ou  que  le  reprpsentp  ne  l¶ait 
 autorisp ou ratifip. 

 Comitp d¶entreprise : 
 Dans  la  mesure  o�  il  e[iste  un  comitp  d¶entreprise,  et  conformpment  au[  dispositions  de 

 l¶article  L  432-6-1,  II,  du  Code  du  travail,  les  dpcisions  quelles  que  soient  leurs  formes,  devront  rtre 
 prises dans le strict respect des prescriptions dudit article. 

 Deu[  membres  du  comitp  d¶entreprise  dpsignps  en  son  sein  peuvent  assister  au[  assemblpes 
 d¶associps  dans  les  conditions  prpvues  par  la  loi  et  requprir  l¶inscription  de  projets  de  rpsolutions  j 



 l¶ordre  du  jour  des  assemblpes  des  associps.  Ils  doivent,  j  leur  demande,  rtre  entendus  lors  de  toute 
 dplibpration requprant l¶unanimitp des associps. 

 Vingt-cinq  jours  au  moins  avant  la  date  de  l¶assemblpe,  les  demandes  d¶inscription  des  projets 
 de  rpsolution  sont  adresspes  par  le  membre  du  comitp  d¶entreprise  mandatp  j  cet  effet  au  prpsident 
 qui  les  e[amine  et  en  accuse  rpception  par  tout  mo\en  faisant  preuve  de  la  notification,  dans  un  dplai 
 de di[ jours. 

 En  application  de  la  loi,  le  comitp  d¶entreprise  peut  demander  en  justice  la  dpsignation  d¶un 
 mandataire chargp de convoquer une assemblpe en cas d¶urgence. 

 Procqs-verbaux : 
 Les  procqs-verbau[  des  dpcisions  collectives  doivent  rtre  ptablis  sur  un  registre  sppcial  sur 

 des  feuilles  mobiles  cotpes  et  paraphpes  comportant  les  mentions  suivantes :  date  et  lieu  de  la 
 rpunion,  nom  et  qualitp  du  prpsident,  identitp  des  associps  prpsents  ou  reprpsentps  avec  l¶indication 
 du  nombre  d¶actions  qu¶ils  dptiennent,  les  documents  et  rapports  soumis,  un  rpsump  des  dpbats,  le 
 te[te des rpsolutions mises au[ voi[, le rpsultat du vote. 

 En  cas  de  consultation  pcrite,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procqs-verbal  auquel  est  anne[pe 
 la rpponse de chaque associp. 

 Les  procqs-verbau[  sont  ptablis  et  signps  par  le  prpsident  et  le  prpsident  de  spance.  Les 
 copies ou e[traits sont valablement certifips par le prpsident ou pventuellement les liquidateurs. 

 Dpcisions ordinaires : 
 1  -  Les  dpcisions  ordinaires  sont  celles  j  prendre  par  la  collectivitp  des  associps  qui  ne 

 modifient pas les statuts. 
 Elle  est  rpunie  au  moins  une  fois  l'an  dans  les  si[  mois  de  la  cl{ture  de  l'e[ercice  pour  statuer 

 sur  les  comptes  de  l'e[ercice  social  prpcpdent.  Si  l'assemblpe  n'a  pas  ptp  rpunie  dans  ce  dplai,  le 
 ministqre  public  ou  tout  associp  peut  saisir  le  prpsident  du  Tribunal  compptent  statuant  en  rpfprp  afin 
 d'enjoindre,  le  cas  pchpant  sous  astreinte,  au[  dirigeants  de  convoquer  cette  assemblpe  gpnprale  ou 
 de dpsigner un mandataire pour \ procpder. 

 Elle a, entre autres pouvoirs, les suivants : 
 - approuver, modifier ou rejeter les comptes qui lui sont soumis ; 
 -  statuer  sur  la  rppartition  et  l'affectation  du  rpsultat  en  se  conformant  au[  dispositions 

 statutaires 
 - nommer ou rpvoquer le prpsident et le ou les directeurs gpnprau[. 
 2  -  Les  dpcisions  ordinaires  ne  sont  prises,  sur  premiqre  convocation,  que  si  les  associps 

 prpsents,  reprpsentps  ou  a\ant  votp  par  correspondance  dans  le  dplai  prescrit  possqdent  au  moins  le 
 quart des actions a\ant droit de vote. 

 Sur deu[iqme convocation, aucun quorum n'est requis. 
 Elle  statue  j  la  majoritp  des  voi[  dont  disposent  les  associps  prpsents  ou  reprpsentps,  \ 

 compris celles des associps a\ant votp par correspondance dans le dplai prescrit. 

 Dpcisions extraordinaires : 
 1  -  Sauf  disposition  contraire  des  prpsents  statuts,  la  collectivitp  des  associps  statuant  en  la 

 forme  e[traordinaire  est  seule  habilitpe  j  modifier  les  statuts  dans  toutes  leurs  dispositions.  Elle  ne 
 peut  toutefois  augmenter  les  engagements  des  associps,  sous  rpserve  des  opprations  rpsultant  d'un 
 pchange ou d'un regroupement d'actions rpguliqrement dpcidp et effectup. 

 2  -  Les  dpcisions  e[traordinaires  ne  sont  valablement  prises  que  si  les  associps  prpsents, 
 reprpsentps  ou  a\ant  votp  par  correspondance  possqdent  au  moins,  sur  premiqre  convocation,  la 
 moitip  et,  sur  deu[iqme  convocation,  le  quart  des  actions  a\ant  le  droit  de  vote.  A  dpfaut  de  ce  dernier 
 quorum,  la  deu[iqme  assemblpe  peut  rtre  prorogpe  j  une  date  postprieure  de  deu[  mois  au  plus  j 
 celle j laquelle elle avait ptp convoqupe. 

 Elle  statue  j  la  majoritp  des  deu[  tiers  des  voi[  dont  disposent  les  associps  prpsents  ou 
 reprpsentps \ compris celles des associps a\ant votp par correspondance dans le dplai prescrit. 

 Les dpcisions j prendre j la majoritp des deu[ tiers des voi[ sont les suivantes : 
 - l¶augmentation du capital ; 
 - l¶amortissement du capital ; 
 - la rpduction du capital ; 
 - la fusion, la scission ; 
 - la nomination ou la rpvocation du commissaire au[ comptes ; 
 - les conventions rpglementpes ; 
 - la modification des clauses d¶agrpment ; 
 - les actes dont la conclusion est soumise j autorisation prpalable. 



 3  -  Par  dprogation  lpgale  au[  dispositions  qui  prpcqdent,  la  collectivitp  des  associps  qui  dpcide 
 une  augmentation  de  capital  par  voie  d'incorporation  de  rpserve,  bpnpfices  ou  primes  d'pmission,  peut 
 statuer au[ conditions de quorum et de majoritp d'une assemblpe gpnprale ordinaire. 

 En  outre  dans  les  dpcisions  collectives  e[traordinaires  appelpes  j  dplibprer  sur  l'approbation 
 d'un  apport  en  nature  ou  l'octroi  d'un  avantage  particulier,  l'apporteur  ou  le  bpnpficiaire  dont  les 
 actions  sont  privpes  du  droit  de  vote,  n'a  voi[  dplibprative,  ni  pour  lui-mrme,  ni  comme  mandataire,  et 
 chacun  des  autres  associps  dispose  d'un  nombre  de  voi[  pgal  j  celui  des  actions  qu'il  possqde  sans 
 limitation, le mandataire d'un associp disposant des voi[ de son mandat dans les mrmes conditions. 

 Dpcisions requprant l¶unanimitp des associps : 
 -  l¶adoption  et  la  modification  des  clauses  statutaires  vispes  au[  articles  L  227-13,  L  227-16  et 

 L 227-17 du Code de commerce ; 
 - l¶augmentation des engagements de tous les associps ; 
 - le transfert du siqge social j l¶ptranger emportant changement de nationalitp de la sociptp ; 
 - la transformation en sociptp en nom collectif ; 
 - le changement d¶objet social ; 
 - la prorogation de la durpe de la sociptp ; 
 - la dissolution. 

 Conventions interdites : 
 L¶article  L  225-43  du  Code  de  commerce  interdit  au[  dirigeants  de  la  sociptp  de  contracter 

 sous  quelque  forme  que  ce  soit,  j  peine  de  nullitp  du  contrat,  des  emprunts  auprqs  de  la  sociptp,  de 
 se  faire  consentir  par  cette  derniqre  un  dpcouvert  ou  encore  de  se  faire  cautionner  ou  avaliser  par  elle 
 leurs engagements financiers envers les tiers. 

 Les  interdictions  prpvues  j  l¶article  L  225-43  ne  s¶appliquent  pas  au[  conventions  passpes 
 avec  un  simple  associp,  mrme  si  celui-ci  dispose  d¶une  fraction  des  droits  de  vote  supprieure  j  10%, 
 ni celles passpes avec une sociptp contr{lant une sociptp associp de la S.A.S. 

 Conventions rpglementpes : 
 Conformpment  au[  dispositions  de  l¶article  L  227-10  du  Code  de  commerce,  les  conventions 

 conclues  directement  ou  par  personne  interpospe  entre  la  sociptp  et  son  prpsident,  ses  autres 
 dirigeants,  un  actionnaire  dptenant  plus  de  10%  des  droits  de  vote  ou  s'il  s'agit  d'une  sociptp 
 actionnaire, la sociptp la contr{lant, doivent rtre soumises au contr{le des associps. 

 Ces  dispositions  n¶ont  pas  vocation  j  s¶appliquer  en  cas  d¶associp  unique  qui  est  lui-mrme 
 prpsident. 

 Le  prpsident  doit  porter  j  la  connaissance  du  commissaire  au[  comptes,  s'il  en  e[iste  un,  ces 
 conventions dans le dplai d'un mois j compter de leur conclusion 

 Le  commissaire  au[  comptes  ou  j  dpfaut  le  prpsident  prpsente  j  la  collectivitp  des  associps 
 un  rapport  sur  les  conventions  intervenues  directement  ou  par  personne  interpospe  entre  la  sociptp  et 
 son  prpsident,  l¶un  de  ses  dirigeants,  l¶un  de  ses  associps  disposant  d¶une  fraction  des  droits  de  vote 
 supprieure  j  10%  ou,  s¶il  s¶agit  d¶une  sociptp  associp,  la  sociptp  la  contr{lant  au  sens  de  l¶article  L 
 233-3 du Code de commerce. 

 La collectivitp des associps statue sur ce rapport. 
 Les  conventions  non  approuvpes  produisent  npanmoins  leurs  effets,  j  charge  pour  la 

 personne  intpresspe  et  pventuellement  pour  le  prpsident  et  les  autres  dirigeants  d¶en  supporter  les 
 conspquences dommageables pour la sociptp. 

 Par  dprogation  au[  dispositions  du  premier  alinpa,  lorsque  la  sociptp  ne  comprend  qu¶un  seul 
 associp,  il  est  seulement  fait  mention  sur  le  registre  des  dpcisions  des  conventions  intervenues 
 directement ou par personne interpospe entre la sociptp et son dirigeant. 

 Les  conventions  portant  sur  les  opprations  courantes  et  conclues  j  des  conditions  normales 
 ne  sont  pas  soumises  au[  dispositions  sus  vispes.  Cependant,  sauf  lorsqu¶en  raison  de  leur  objet  ou 
 de  leurs  implications  financiqres,  elles  ne  sont  significatives  pour  aucune  des  parties,  elles  sont 
 communiqupes  au  commissaire  au[  comptes  s¶il  e[iste.  Tout  associp  a  le  droit  d¶en  obtenir 
 communication. 

 Dpmembrement des parts : 
 Lorsque  les  actions  font  l'objet  d'un  dpmembrement  ±  usufruit  d'une  part  et  nue-propriptp 

 d'autre part ± le droit de vote appartient j l'usufruitier, savoir : 

 I ±  En matiqre d'assemblpes gpnprales ordinaires 
 Le droit de vote de l'usufruitier portera sur : 
 - L'approbation des comptes. 



 - L'affectation et la rppartition des rpsultats. 
 Pour toutes ces dpcisions, le nu-propriptaire devra rtre pgalement convoqup. 
 Le  droit  de  vote  appartiendra  au  nu-propriptaire  pour  toutes  les  autres  dpcisions.  Pour  toutes 

 ces dpcisions, l'usufruitier devra rtre pgalement convoqup. 

 II ±  En matiqre d'assemblpes gpnprales e[traordinaires 
 Le  droit  de  vote  appartiendra  au  nu-propriptaire  pour  toutes  les  dpcisions.  Pour  toutes  ces 

 dpcisions, l'usufruitier devra rtre pgalement convoqup. 

 Pour  les  titres  dpmembrps  dont  la  transmission  a  bpnpficip  des  dispositions  de  l¶article  787  B 
 du Code gpnpral des imp{ts, les pouvoirs de l¶usufruitier sont limitps j l¶affectation des bpnpfices. 

 Etant  prpcisp  que  cette  limitation  est  dpfinitive,  l¶usufruitier  ne  saurait  recouvrer  l¶ensemble  des 
 droits  de  vote  sur  les  titres  a\ant  bpnpficip  de  l¶e[onpration,  j  l¶issue  du  dplai  des  engagements 
 collectifs et individuels. 

 TITRE V - COMPTES SOCIAUX 

 ARTICLE 15 . EXERCICE SOCIAL 

 L¶e[ercice social commence le 1  eU  Janvier et se termine  le 31 Dpcembre de chaque annpe. 
 Une  assemblpe  gpnprale  appelpe  j  statuer  sur  les  comptes  de  l¶e[ercice  doit  rtre  rpunie  chaque 

 annpe dans les si[ mois de la cl{ture de l¶e[ercice. 

 ARTICLE 16 . COMPTES SOCIAUX- RÉSULTATS 

 Comptes sociaux : 
 La  sociptp  procqde  j  l¶enregistrement  des  opprations  sociales  en  conformitp  des  prescriptions 

 des articles L 123-12 et suivants du Code de commerce. 
 A  la  cl{ture  de  chaque  e[ercice,  le  prpsident  fait  dresser  l¶inventaire  et  ptablir  les  comptes 

 annuels  le  rapport  de  gestion,  le  rapport  du  commissaire  au[  comptes  s¶il  e[iste.  Il  fait  ptablir  et 
 publier, le cas pchpant, les comptes consolidps ainsi que le rapport sur la gestion du groupe 

 Dans  le  dplai  de  si[  mois  aprqs  la  cl{ture  de  l¶e[ercice,  l¶assemblpe  des  associps  approuve 
 les  comptes  annuels,  aprqs  rapport  du  commissaire  au[  comptes  s¶il  e[iste,  et  s¶il  \  a  lieu  les  comptes 
 consolidps et le rapport sur la gestion du groupe. 

 Dans  le  mois  de  leur  approbation,  la  sociptp  est  tenue  de  dpposer  au  Greffe  du  Tribunal  de 
 commerce,  pour  rtre  anne[ps  au  Registre  du  Commerce  et  des  Sociptps,  les  documents  pnoncps  j 
 l¶article  L  232-23  du  Code  de  commerce.  Ce  dpp{t  peut  s'effectuer  dans  les  deu[  mois  par  voie 
 plectronique. 

 En  cas  de  refus  d¶approbation,  une  copie  de  la  dpcision  de  refus  est  dppospe  dans  le  mrme 
 dplai. 

 Le rapport de gestion doit rtre tenu j la disposition de toute personne qui en fait la demande. 

 Rpsultats : 
 -  Dptermination   :  sur  le  bpnpfice  de  l¶e[ercice  diminup,  le  cas  pchpant,  des  pertes  antprieures, 

 il  est  tout  d¶abord  prplevp  cinq  pour  cent  au  moins  pour  constituer  le  fonds  de  rpserve  lpgale ;  ce 
 prplqvement  cesse  d¶rtre  obligatoire  lorsque  le  fonds  atteint  une  somme  pgale  au  di[iqme  du  capital 
 social ;  il  reprend  son  cours  lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  la  rpserve  lpgale  est  descendue 
 en-dessous de cette fraction. 

 Le  solde,  diminup  s¶il  \  a  lieu  des  sommes  j  porter  j  d¶autres  fonds  de  rpserve  en  vertu  de  la 
 loi,  puis  augmentp  le  cas  pchpant  des  reports  bpnpficiaires,  constitue  le  bpnpfice  distribuable  de 
 l¶e[ercice. 

 L¶assemblpe  peut  dpcider  la  mise  en  distribution  des  sommes  prplevpes  sur  les  rpserves  j  sa 
 disposition ;  en  ce  cas,  la  dpcision  indique  les  postes  de  rpserve  sur  lesquels  les  prplqvements  sont 
 effectups. 

 -  Affectation   :  aprqs  approbation  des  comptes  et  constatation  de  l¶e[istence  des  sommes 
 distribuables,  l¶assemblpe  dptermine  la  part  de  celles-ci  attribupe  sous  forme  de  dividende,  ce  dernier 
 est toutefois prplevp par prioritp sur le bpnpfice distribuable de l¶e[ercice. 

 L¶pcart de rppvaluation n¶est pas distribuable. 



 S¶il  \  a  lieu,  l¶assemblpe  affecte  la  part  non  distribupe  du  bpnpfice  distribuable  de  l¶e[ercice 
 dans  les  proportions  qu¶il  ou  elle  dptermine,  soit  j  un  ou  plusieurs  fonds  de  rpserves,  gpnprau[  ou 
 sppciau[, qui restent j sa disposition, soit au compte © report j nouveau ª. 

 Les  pertes,  s¶il  en  e[iste,  sont  portpes  au  compte  © report  j  nouveau ª  ou  compenspes 
 directement avec les rpserves e[istantes. 

 -  Mise  en  paiement  des  dividendes   :  les  modalitps  de  mise  en  paiement  des  dividendes  sont 
 fi[pes  par  l¶assemblpe  des  associps  ou,  j  dpfaut,  par  le  prpsident.  Toutefois,  cette  mise  en  paiement 
 doit  avoir  lieu  dans  le  dplai  ma[imal  de  neuf  mois  aprqs  la  cl{ture  de  l¶e[ercice,  sauf  prorogation  de 
 dplai,  par  ordonnance  du  Prpsident  du  Tribunal  de  commerce  statuant  sur  requrte  j  la  demande  du 
 prpsident. 

 -  Dividendes  distribups  ±  Rpserves  distribupes  -  Dpmembrement   :  les  dividendes  distribups, 
 en  cas  de  dpmembrement  des  parts  sociales,  reviennent  j  l¶usufruitier.  Ils  reviennent  pgalement  j 
 l¶usufruitier  sous  la  forme  d¶un  quasi  usufruit  si  les  dividendes  sont  prplevps  sur  les  rpserves,  sauf 
 convention contraire entre celui-ci et le nu-propriptaire. 

 ARTICLE 17 . COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 Le  contr{le  de  la  sociptp  peut  rtre  e[ercp  par  un  ou  plusieurs  commissaires  au[  comptes 
 titulaires  effectuant  leur  mission  conformpment  j  la  loi  dans  la  mesure  o�  les  dispositions  contenues 
 dans l¶article L 227-9-1 du Code de commerce ci-aprqs littpralement rapportp reooivent application : 

 © LeV  aVVocipV  peXYenW  nommeU  Xn  oX  plXVieXUV  commiVVaiUeV  aX[  compWeV  danV  leV 
 condiWionV pUpYXeV j l¶aUWicle L. 227-9. 

 SonW  WenXeV  de  dpVigneU  aX  moinV  Xn  commiVVaiUe  aX[  compWeV  leV  VocipWpV  paU  acWionV 
 VimplifipeV  TXi  dppaVVenW,  j  la  cl{WXUe  d'Xn  e[eUcice  Vocial,  deX[  deV  VeXilV  VXiYanWV,  fi[pV  paU  dpcUeW 
 en  ConVeil  d'eWaW  :  le  WoWal  de  leXU  bilan,  le  monWanW  de  leXU  chiffUe  d'affaiUeV  hoUV  Wa[e  oX  le  nombUe 
 mo\en de leXUV ValaUipV aX coXUV de l'e[eUcice. 

 SonW  pgalemenW  WenXeV  de  dpVigneU  aX  moinV  Xn  commiVVaiUe  aX[  compWeV  leV  VocipWpV  paU 
 acWionV  VimplifipeV  TXi  conWU{lenW,  aX  VenV  deV  II  eW  III  de  l¶aUWicle  L.  233-16  dX  Code  dX  commeUce,  Xne 
 oX  plXVieXUV  VocipWpV,  oX  TXi  VonW  conWU{lpeV,  aX  VenV  deV  mrmeV  II  eW  III,  paU  Xne  oX  plXVieXUV 
 VocipWpV. 

 Mrme  Vi  leV  condiWionV  pUpYXeV  aX[  deX[  alinpaV  pUpcpdenWV  ne  VonW  paV  aWWeinWeV,  la 
 nominaWion  d'Xn  commiVVaiUe  aX[  compWeV  peXW  rWUe  demandpe  en  jXVWice  paU  Xn  oX  plXVieXUV 
 aVVocipV UepUpVenWanW aX moinV le di[iqme dX capiWal. ª 

 Nomination : 
 Les  commissaires  au[  comptes,  titulaire  et  supplpant,  seront  nommps  par  l¶assemblpe 

 gpnprale ordinaire pour une durpe d¶une annpe. 
 Ils seront indpfiniment rppligibles, la reconduction tacite dans leur fonction est inopprante. 

 Mission : 
 Les  commissaires  au[  comptes  e[ercent  la  mission  et  jouissent  des  prprogatives  dpfinies  par 

 la loi. 
 Plus particuliqrement, ils ont pour mission permanente : 
 - de vprifier les valeurs et les documents comptables de la sociptp ; 
 - de contr{ler la conformitp de la comptabilitp au[ rqgles en vigueur ; 
 -  de  vprifier  la  concordance  avec  les  comptes  annuels  et  la  sincpritp  des  informations  donnps 

 dans  le  rapport  de  gestion  et  dans  les  documents  adressps  au[  associps  sur  la  situation  financiqre  et 
 les comptes de la sociptp. 

 Ils ne doivent en aucun cas s¶immiscer dans la gestion de la sociptp. 
 Les  commissaires  au[  comptes  sont  appelps  j  l¶occasion  de  toute  consultation  de  la 

 collectivitp des associps. 
 Pour  faciliter  la  mission  du  ou  des  commissaires  s¶il  en  e[iste  et  assurer  l¶information 

 suffisante  du  ou  des  associps,  les  comptes  annuels,  le  rapport  de  gestion,  le  cas  pchpant  les  comptes 
 consolidps  et  le  rapport  sur  la  gestion  du  groupe,  sont  tenus  au  siqge  social  j  la  disposition  du  ou  des 
 commissaires, un mois avant la convocation de l¶assemblpe annuelle. 

 Les  commissaires  au[  comptes  peuvent  dpmissionner  de  leurs  fonctions,  mrme  pour  simple 
 convenance  personnelle,  j  condition  de  ne  pas  e[ercer  ce  droit  d¶une  maniqre  prpjudiciable  j  la 
 sociptp.  En  cas  de  dpmission  du  commissaire  au[  comptes  titulaire,  le  supplpant  accqde  de  droit  au[ 
 fonctions de ce dernier pour la durpe restant j courir du mandat de celui-ci. 



 Rpvocation - Emprchement : 
 En  cas  de  faute  ou  d¶emprchement,  les  commissaires  au[  comptes  peuvent  rtre  relevps  de 

 leurs  fonctions  avant  l¶e[piration  normale  de  celles-ci  par  dpcision  de  Justice  j  la  demande  de  la 
 gprance, ou par dpcision collective des associps. 

 TITRE VI - DISPOSITIONS DIVERSES 

 ARTICLE 18 : DROIT D¶INFORMATION PERMANENT 

 Chaque  associp  a  le  droit,  j  toute  ppoque,  de  prendre  connaissance  ou  copie  au  siqge  social 
 des  statuts  de  la  sociptp  ainsi  que  des  documents  ci-aprqs  concernant  les  trois  derniers  e[ercices 
 sociau[ : 

 -  Liste  des  associps  avec  le  nombre  d¶actions  dont  chacun  d¶eu[  est  titulaire  et,  le  cas 
 pchpant, le nombre de droits de vote attachps j ces actions. 

 - Les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de rpsultats et les anne[es. 
 - Les inventaires. 
 - Les rapports et documents soumis au[ associps j l¶occasion des dpcisions collectives. 
 -  Les  procqs-verbau[  des  dpcisions  collectives  comportant  en  anne[e,  le  cas  pchpant,  les 

 pouvoirs des associps reprpsentps. 

 En  application  des  dispositions  de  l¶article  L  227-11  du  Code  de  commerce,  tout  associp  a  le 
 droit  d¶obtenir  communication  des  conventions  portant  sur  les  opprations  courantes  et  conclues  j  des 
 conditions normales. 

 ARTICLE 19 : TRANSFORMATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 Transformation : 
 La  transformation  de  la  sociptp  en  une  sociptp  d¶une  autre  forme  peut  s¶effectuer  sans  dplai 

 sous rpserve d¶une dpcision prise collectivement par les associps. 

 Dissolution : 
 La dissolution de la sociptp intervient de plein droit au terme fi[p pour sa durpe. 
 Par  dpcision  de  nature  e[traordinaire,  la  collectivitp  des  associps  peut  dpcider  j  tout  moment 

 de  la  dissolution  anticippe ;  ce  sujet  doit  rtre  pvoqup  lorsque  les  capitau[  propres  deviennent 
 infprieurs j la moitip du capital social du fait des pertes. 

 En  outre,  tout  intpressp  peut  demander  en  Justice  la  dissolution  de  la  sociptp  lorsque  les 
 capitau[  propres  ptant  infprieurs  j  la  moitip  du  capital  social,  soit  le  prpsident  ou  le  commissaire  au[ 
 comptes  s¶il  e[iste  n¶a  pas  provoqup  la  dpcision  collective  des  associps  vispe  ci-dessus  dans  les 
 quatre  mois  de  la  constatation  des  pertes,  soit  les  associps  n¶ont  pu  valablement  dplibprer  sur  le 
 mrme  sujet,  soit  j  dpfaut  d¶assainissement  du  bilan  dans  le  dplai  et  dans  les  conditions  vispes  j 
 l¶article L 225-248 du Code de commerce. 

 Il  est  fait  observer  que  la  sociptp  n¶est  dissoute  par  aucun  des  pvpnements  susceptibles 
 d¶affecter  l¶un  de  ses  associps  ou  par  la  rpvocation  d¶un  prpsident  qu¶il  soit  associp  ou  non.  En  outre, 
 la  mpsentente  entre  les  associps  se  traduisant  par  une  paral\sie  du  fonctionnement  de  la  sociptp 
 constitue un juste motif de dissolution. 

 En  cas  de  rpunion  de  toutes  les  actions  en  une  seule  main,  la  dpcision  pventuelle  de 
 dissolution,  qu¶elle  soit  volontaire  ou  judiciaire,  entravne,  dans  les  conditions  prpvues  par  la  loi,  la 
 transmission du patrimoine social j l¶associp unique, sans qu¶il \ ait lieu j liquidation. 

 Liquidation : 
 A  l¶e[piration  de  la  durpe  sociale  ou  en  cas  de  dissolution  anticippe  pour  quelque  cause  que 

 ce soit, la liquidation est assurpe par le prpsident alors en fonction. 
 La  liquidation  de  la  sociptp  est  effectupe  conformpment  au[  dispositions  de  l¶article  L  237-1  du 

 Code de commerce. 
 Le  produit  net  de  la  liquidation,  aprqs  l¶e[tinction  du  passif  et  des  frais  de  liquidation  et  le 

 remboursement  au[  associps  du  montant  nominal  libprp  et  non  amorti  de  leurs  actions,  est  rpparti 
 entre les associps au prorata du nombre d¶actions qu¶ils dptiennent. 

 ARTICLE 20 . ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

 Les  contestations  relatives  au[  affaires  sociales  ou  j  l¶interprptation  ou  j  l¶e[pcution  des 
 prpsents  statuts,  survenant  pendant  la  durpe  de  la  sociptp  ou  au  cours  de  sa  liquidation,  entre  les 



 associps  et  la  sociptp,  conformpment  j  la  loi,  sont  soumises  j  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce 
 compptent du lieu du siqge social. 

 ARTICLE 21 . OBLIGATION DE LOYAUTE ± MANDAT A EFFET POSTHUME 

 Il est interdit j tous membres de la sociptp, fondateurs ou non, dirigeants ou non : 
 Ɣ  d¶agir dans un sens contraire j l¶intprrt de la sociptp ; 

 Ɣ  d¶e[ercer  toute  activitp  en  dehors  de  celle-ci  qui  pourrait  se  rpvpler  directement  concurrentielle 
 ou dplo\ale envers ladite sociptp ; 

 Ɣ  d¶ptablir un mandat j effet posthume en contradiction avec les dispositions des prpsentes. 

 TELS SONT LES STATUTS 

 DEUXIEME PARTIE - DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

 IMMATRICULATION 

 L¶immatriculation  de  la  sociptp  sera  effectupe  au  registre  du  commerce  et  des  sociptps  de 
 PARIS. 

 Au[  termes  de  celle-ci,  elle  sera  dotpe  de  la  personne  morale,  donc  d¶une  e[istence  juridique, 
 elle pourra ainsi agir en son nom propre. 

 REGISTRE DES BENEFICIAIRES EFFECTIFS 

 Au[  termes  des  dispositions  de  l¶article  L  561-2-2  du  Code  monptaire  et  financier  et  du  dpcret 
 numpro  2017-1094  du  12  juin  2017,  la  sociptp  devra  dpposer  en  anne[e  du  registre  du  commerce  et 
 des  sociptps  un  document  relatif  au  © bpnpficiaire  effectif ª  ainsi  qu¶au[  modalitps  de  contr{le  qu¶il 
 e[erce sur la sociptp. 

 La  dpfinition  du  © bpnpficiaire  effectif ª  est  la  suivante :  il  s¶agit  de  toute  personne  posspdant, 
 directement  ou  indirectement,  plus  de  25%  du  capital  ou  des  droits  de  vote,  ou  j  dpfaut,  la  personne 
 e[eroant un contr{le sur les organes de direction et de gestion au sein de la sociptp. 

 PREMIER EXERCICE SOCIAL 

 E[ceptionnellement,  le  premier  e[ercice  social  commencera  le  jour  de  l¶immatriculation  de  la 
 sociptp au registre du commerce et des sociptps et sera clos le 31 Dpcembre 2023. 

 PREMIER PRESIDENT 

 Le  premier  prpsident  nommp  sans  limitation  de  durpe  est  Monsieur  Edouard  DIELEMAN  sus 
 nommp, qui accepte. 

 ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION - POUVOIRS - ETAT 

 Etat des actes accomplis  
 Le Prpsident a les pouvoirs suivants pour la sociptp en cours de formation: 
 - Pouvoirs gpnprau[ : procpder j l¶immatriculation de la sociptp. 
 -  Pouvoirs  sppciau[ :  ouverture  d¶un  compte  bancaire  au  Crpdit  Mutuel  agence  d¶ISSY  les 

 MOULINEAUX,  achat  de  noms  de  domaine,  frais  de  dpveloppement  et  de  design,  honoraires  de 
 conseil. 

 L¶immatriculation  de  la  sociptp  vaudra  reprise  des  engagements  ci-dessus  par  celle-ci 
 conformpment au[ dispositions de l¶article L 210-6, deu[iqme alinpa, du Code de commerce. 

 Pour  le  cas  o�  la  sociptp  ne  serait  pas  constitupe,  les  associps  seront  tenus  des  obligations 
 npes des actes ainsi accomplis. 



 ENREGISTREMENT - FRAIS 

 Enregistrement : 
 Conformpment  au[  dispositions  de  l¶article  635  1  1�  et  5�  du  Code  gpnpral  des  imp{ts,  le 

 prpsent acte sera soumis j la formalitp de l¶enregistrement dans le mois de sa date. 
 Conformpment  au[  dispositions  de  l¶article  810  bis  du  Code  gpnpral  des  imp{ts,  les  apports 

 rpalisps  lors  de  la  constitution  de  sociptps  sont  e[onprps  des  droits  fi[es  prpvus  au  I  bis  de  l¶article 
 809 et j l¶article 810 du Code gpnpral des imp{ts. 

 Frais : 
 Les  frais,  droits  et  honoraires  des  prpsents  statuts  sont  j  la  charge  de  la  sociptp,  portps  au[ 

 frais gpnprau[ dqs le premier e[ercice social et avant toute distribution de bpnpfice. 
 En attendant l¶immatriculation de la sociptp, ils seront avancps par les associps. 

 SOUMISSION A L¶IMPOT SUR LES SOCIETES 

 La sociptp sera soumise j l¶imp{t sur les sociptps. 
 Il  est  en  outre  prpcisp  que  toutes  les  sociptps  soumises  j  l'imp{t  sur  les  sociptps  sont  tenues 

 de recourir au[ tplpprocpdures fiscales et ce quel que soit leur chiffre d'affaires. 

 ENGAGEMENT COLLECTIF DE CONSERVATION DES TITRES 

 Afin  de  faire  bpnpficier  j  leurs  hpritiers,  lpgataires  ou  donataires  des  dispositions  de  l¶article 
 787  B  du  Code  gpnpral  des  imp{ts,  les  associps  dpclarent,  pour  eu[  et  leurs  a\ants-cause  j  titre 
 gratuit,  s'engager  j  conserver  ses  titres  sociau[  pendant  au  moins  deu[  ans,  ils  dpclarent  que 
 l'ensemble  des  titres  inscrits  au  prpsent  engagement  collectif  reprpsentent  j  ce  jour  au  moins  34  % 
 des  droits  financiers  et  des  droits  de  vote  attachps  au[  titres  pmis  par  la  sociptp.  Le  souscripteur  j 
 l'engagement  collectif  de  conservation  s'engage  j  respecter  tout  au  long  du  dplai  de  conservation  ce 
 pourcentage. 

 Il  est  rappellp  que  les  dispositions  de  l¶article  787  B  du  Code  gpnpral  des  imp{ts  s'appliquent 
 au[ titres d¶une sociptp a\ant une activitp industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libprale. 

 Ces  dispositions  permettent,  lors  d¶une  transmission  par  dpcqs,  une  e[onpration  j 
 concurrence  des  trois  quarts  de  la  valeur  des  titres,  e[onpration  soumise  au[  conditions  cumulatives 
 suivantes : 

 -1/  l¶engagement  de  conservation  doit  toujours  rtre  en  cours  au  moment  du  dpcqs,  les  titres 
 doivent donc rtre toujours dans le patrimoine successoral ; 

 -2/  les  hpritiers  ou  a\ants-cause  j  titre  gratuit  de  la  personne  dpcpdpe  doivent,  si  le  dplai  de 
 deu[  ans  n¶est  pas  e[pirp,  le  continuer  jusqu'j  son  terme.  Q  ue  ce  dplai  de  deu[  annpes  soit  ou  non 
 e[pirp  ils  devront  s¶engager  dans  les  si[  mois  du  dpcqs,  pour  eu[  et  leurs  a\ants-cause  j  titre  gratuit, 
 j  conserver  ces  mrmes  titres  pour  une  nouvelle  durpe  de  quatre  ans  qui  commencera  donc  j  courir 
 soit  j  l¶e[piration  de  la  durpe  initiale  de  deu[  ans  si  elle  est  toujours  en  cours  au  jour  du  dpcqs  soit  j 
 compter du dpp{t de la dpclaration de succession si elle n¶est plus en cours au jour du dpcqs ; 

 -3/  un  des  hpritiers  du  dpfunt  ou  un  des  membres  au[  prpsentes  devra  e[ercer,  pendant  les 
 trois annpes qui suivent le dpcqs, une fonction dirigeante au sein de la prpsente sociptp ; 

 -4/  ne  pas  inscrire  les  titres  sociau[  en  question  sur  un  compte  PME  innovation  mentionnp  j 
 l¶article L 221-32-4 du Code monptaire et financier, sous peine de dpchpance du rpgime de faveur. 

 Toutefois,  la  donation  j  un  descendant  du  donateur  ne  remettra  pas  en  cause  l¶e[onpration 
 partielle lorsque le ou les donataires poursuivent l¶engagement jusqu¶j son terme. 

 L¶e[onpration  partielle  de  droits  de  mutation  j  titre  gratuit  n¶est  pas  remise  en  cause  en  cas  de 
 non-respect  de  l¶engagement  de  conservation  causp  par  un  apport  de  titres  j  une  sociptp  holding  qui 
 a  pour  objet  e[clusif  la  gestion  effective  des  participations  qu¶elle  dptient  dans  la  sociptp  cible  et  dans 
 les  sociptps  du  mrme  groupe  a\ant  une  activitp  similaire,  conne[e  ou  complpmentaire.  Cette 
 e[igence  de  l'objet  doit  rtre  respectpe  jusqu'au  terme  de  l'engagement  individuel  de  conservation.  En 
 outre,  la  holding  doit  rtre  dptenue  en  totalitp  par  les  personnes  ph\siques  bpnpficiaires  de 
 l'e[onpration,  et  rtre  dirigpe  par  une  ou  plusieurs  de  ces  personnes  ph\siques,  et  ce  jusqu'au  terme 
 de  l'engagement  individuel  de  conservation.  La  sociptp  holding  doit  prendre  l'engagement  de 
 conserver  les  titres  a\ant  bpnpficip  de  l'engagement  individuel  de  l'e[onpration  partielle  et  qui  lui  ont 
 ptp apportps jusqu'au terme de l'engagement individuel de conservation. 

 Il  est  fait  observer  que  la  loi  de  finances  rectificative  pour  2011  apporte  les  modifications 
 suivantes : 



 -  la  possibilitp  d¶admettre  un  nouvel  associp  dans  l¶engagement  collectif  j  condition  que  cet 
 engagement collectif soit reconduit pour une durpe minimale de deu[ ans ; 

 -  en  cas  de  non-respect  de  l¶engagement  de  conservation  par  l¶un  des  signataires,  la 
 possibilitp  pour  les  autres  signataires  de  conserver  le  bpnpfice  de  l¶e[onpration  partielle  dans  la 
 mesure  o�  ils  dptiennent  le  pourcentage  de  titres  e[igp  par  le  te[te  et  les  conservent  jusqu¶au  terme 
 de  l¶engagement,  ou  si  le  cessionnaire  s¶associe  j  eu[  pour  former  le  pourcentage  de  titres 
 npcessaires,  dans  ce  dernier  cas  l¶engagement  collectif  de  conservation  est  reconduit  pour  une  durpe 
 de deu[ ans pour l¶ensemble des signataires. 

 Le  prpsent  engagement  sera  prorogp  tacitement  pour  une  durpe  indpterminpe,  il  sera 
 rpsiliable  conformpment  au[  dispositions  de  l¶article  1211  du  Code  civil.  Toute  transmission  j  titre 
 gratuit  des  titres  soumis  au  prpsent  engagement  emportera  dpnonciation  de  plein  droit  de 
 l'engagement  automatiquement  prorogp  dans  le  mois  qui  suit  l'pvqnement.  Cette  dpnonciation  devra 
 rtre  notifipe  j  l'Administration  pour  lui  rtre  opposable.  La  dpnonciation  prend  effet  au  jour  o� 
 l'Administration  en  a  pris  connaissance.  Cette  notification  peut  rtre  faite  par  tous  mo\ens  compatibles 
 avec la preuve pcrite. 

 Les  membres  de  la  sociptp  sont  avertis  que  cet  avantage  actuel  consiste  en  un  rpgime 
 dprogatoire dont la pprennitp pourra, le cas pchpant, rtre remise en cause par la loi. 

 Fait j Paris en deu[ e[emplaires, 
 Le 26 janvier 2023 

 Signature, prpcpdpe de la mention ³Lu et approuvp´ : 

 Edouard Dieleman  Arthur Ribpmont 

Arthur Ribemont
Lu et approuvé

Edouard DIELEMAN
Lu et approuvé


